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Le Conseil fédéral au Ministre de Grande-Bretagne en Suisse, G. Gordon 

M inute
L Berne, le 12 mars 1858

Un article principal de commerce d ’un grand nombre de maisons très considé­
rées du canton de Saint-Gall, qui sont en grandes relations d’affaires avec l’A n­
gleterre et l’Ecosse, est la mousseline dite plumetée (Woven plumetis Muslins) 
qui est importée en quantités considérables de la Suisse dans la Grande-Bretagne.

Jusqu’ici il n’a été, à teneur d ’un acte du Parlement, perçu aucun droit d’entrée 
sur cet article comme en général sur tous les articles de coton non brodés.

Mais dernièrement, l’administration des douanes anglaises a prescrit de perce­
voir sur la mousseline tissée dite plumetis comme sur toute la mousseline brodée 
un droit d’entrée de 10%. Il en résulte non seulement un préjudice très considéra­
ble pour les fabricants et les tisserands auxquels la fabrication de l’article susmen­
tionné est soustraite, mais aussi un embarras non moins grand pour toutes les mai­
sons de commerce qui ont conclu des affaires pour de grandes parties du dit article 
avec des acheteurs anglais et écossais dans la supposition de son importation en 
franchise.

Quinze des maisons de commerce les plus honorables de Saint-Gall sont 
atteintes par cette disposition de l’administration des douanes anglaises et récla­
ment à ce sujet auprès de leur gouvernement qui, de son côté, invoque l’interven­
tion du Conseil fédéral pour y remédier.1

Eu égard à ce qui vient d’être exposé, le Conseil fédéral a l’honneur de porter 
cette affaire à la connaissance de Monsieur Gordon, Ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté britannique près la Confédération suisse, en priant Son Excellence de 
bien vouloir contribuer par ses bons offices à ce que le Gouvernement royal de la 
Grande-Bretagne supprime la disposition prémentionnée de l’administration des 
douanes anglaises.

A  l’appui de sa demande tendant à obtenir le plus promptement possible la 
suppression de cette disposition, le Conseil fédéral a l’honneur de faire observer 
qu’il ne s’agit pas ici d ’une modification du tarif des douanes par l’autorité législa­
tive de la Grande-Bretagne, mais simplement d ’une interprétation du tarif éma­
née de l’administration des douanes, interprétation qui, selon la manière de voir 
du Conseil fédéral, est erronée. La loi anglaise des douanes ne soumet à aucun 
péage les marchandises de coton non brodées. Or la «Woven plumetis Muslin» en 
question n ’est justement pas une marchandise produite par un travail à la main, 
c’est-à-dire pas un article de broderie à la main, mais simplement un tissus de 
coton, dont les fleurs sont produites par le métier à tisser même.

1. Cf. La lettre du Landam m an et Petit Conseil de Sain t-G all au Conseil fédéral, du 10 mars 
1858, non reproduite. Le même jour, le Conseil fédéral rédige une lettre d ’introduction et de 
recomm andation pour M. Baenziger-Koenig, de Saint-Gall, chargé de mission par le Petit 
Conseil de Sain t-G all auprès du G ouvernem ent anglais. Non reproduite.
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En ayant l’honneur de transmettre ci-joint à Son Excellence un échantillon du 
tissu dont il s’agit importé dans la Grande-Bretagne, le Conseil fédéral se livre à 
l’espoir que l’administration royale des douanes convaincue par un nouvel exa­
men de la justesse des données ci-dessus, n’hésitera pas à laisser entrer comme 
jusqu’ici en franchise cet article si important pour le commerce et la fabrication 
suisses, et en remerciant à l’avance Monsieur le Ministre plénipotentiaire des 
démarches qu’il voudra bien faire dans ce but auprès de son haut Gouvernement, 
il s’empresse de renouveler à Monsieur Gordon, les assurances de sa haute consi­
dération.2

2. Par une note du 29 avril 1858, Gordon comm unique au Conseilfédéral: «M. Gordon offered 
such support to the above representations, as it was in his power to afford, and he has now the 
pleasure of informing the High Federal Council that he has to-day received from the Earl of M al­
mesbury a dispatch in reply to his communication on the subject, stating that the above m entio­
ned muslins will henceforward be admitted into Great Britain without the payment of any duty. » 
Non reproduite.
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Le Remplaçant du Chancelier de la Confédération, J. Kern, au Conseil fédéral

R Bern, 14. März 1858

Konsulatsverhältnisse betreffend.

In der Sitzung vom 12. ds. hat die Canzlei den Auftrag erhalten, bei Anlass der 
von der französischen Gesandtschaft mit Note vom 9. ds1 angekündigten Ernen­
nung zweier französischer Consulate für Basel und La Chaux-de-Fonds in den 
Personen der H. Krätzer-Rassaerts und Bellaigue von Bughaz2. Darüber Bericht 
zu erstatten, wie es bisher bei Gelegenheit von Erstellung neuer Consulate von 
Seite der Schweiz im Ausland und des leztern bei der Schweiz in Bezug auf die 
vorhergehende Anfrage über die Zulassung derselben gehalten worden sei.

Die Kanzlei hat sich beeilt, diesem Auftrag nachzukommen, dadurch dass sie 
bis zum Jahr 1848, d.h. bis zum Beginn der Amtsthätigkeit der gegenwärtigen 
Bundesbehörden, sämmtliche Konsulatsernennungen nachschlug und zwar die­
jenigen des Auslandes, wie diejenigen der Schweiz.

Vom Auslande sind seit 1849 bis zur gegenwärtigen Zeit folgende Konsulate in 
der Schweiz auf gestellt worden:

1) 1849, Mai 15. Niederlande: Herr Consul Orelli in Zürich und Vize-Konsul 
Lullin in Genf.

1849, Mai 9. Niederlande: Herr Häusler in Basel.

1. Non reproduite.
2. Sur proposition du C hef du Département politique, J. Furrer, au Conseil fédéral du 5 mars 
1858 (non reproduite), le Conseil fédéral leur accordera l ’exéquatur le 28 avril 1858 (E 1004 
1/33 , n° 1620).
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